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Article 1er. Dispositions générales
  1) Les Parties s'engagent, individuellement ou conjointement, à prendre toutes les mesures appropriées,
conformément aux dispositions du présent Protocole et de son Annexe, pour se préparer à la lutte et lutter
contre les événements de pollution par les substances nocives et potentiellement dangereuses.
  2) L'Annexe du présent Protocole fait partie intégrante de celui-ci et toute référence au présent Protocole
constitue en même temps une référence à son annexe
  3) Le présent Protocole ne s'applique pas aux navires de guerre ou navires de guerre auxiliaires ou autres
navires appartenant à un Etat ou exploités par lui et utilisés exclusivement, à l'époque considérée, pour un
service public non commercial. Cependant, chaque Partie doit s'assurer, en prenant des mesures appropriées
qui ne compromettent pas les opérations ou la capacité opérationnelle des navires de ce type lui appartenant ou
exploités par elle, que ceux-ci agissent d'une manière compatible avec le présent Protocole, pour autant que cela
soit raisonnable et possible dans la pratique.

  Art. 2. Définitions
  Aux fins du présent Protocole:
  1° " événement de pollution par les substances nocives et potentiellement dangereuses " (ci-après appelé "
événement de pollution ") désigne tout fait ou ensemble de faits ayant la même origine, y compris un incendie ou
une explosion, dont résulte ou peut résulter un rejet, un dégagement ou une émission de substances nocives et
potentiellement dangereuses et qui présente ou peut présenter une menace pour le milieu marin ou pour le
littoral ou les intérêts connexes d'un ou de plusieurs Etats, et qui requiert une action urgente ou des mesures de
lutte immédiates.
  2° " substances nocives et potentiellement dangereuses " désigne toute substance autre qu'un hydrocarbure
qui, si elle est introduite dans le milieu marin, risque de mettre en danger la santé de l'homme, de nuire aux
ressources biologiques et à la flore et la faune marines, de porter atteinte à l'agrément des sites ou de gêner
toute autre utilisation légitime de la mer.
  3° " Ports maritimes et installations de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses "
désigne les ports et installations dans lesquels les navires chargent ou déchargent de telles substances.
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  4° " Organisation " désigne l'Organisation maritime internationale.
  5° " Secrétaire général " désigne le Secrétaire général de l'Organisation.
  6° " Convention OPRC " désigne la Convention internationale de 1990 sur la préparation, la lutte et la
coopération en matière de pollution par les hydrocarbures.

  Art. 3. Plans d'urgence et notification
  1) Chaque Partie exige que les navires autorisés à battre son pavillon aient à bord un plan d'urgence contre les
événements de pollution et que les capitaines ou autres personnes ayant la charge de ces navires observent des
procédures de notification, conformément aux prescriptions. Les prescriptions relatives aux plans d'urgence et
les procédures de notification doivent être conformes aux dispositions applicables des conventions élaborées
par l'Organisation qui sont entrées en vigueur à l'égard de cette Partie.
  Les plans d'urgence de bord contre les événements de pollution pour les installations au large, dont les
installations flottantes de production, de stockage et de déchargement et les unités flottantes de stockage,
devraient relever des dispositions nationales et/ou des systèmes de gestion des sociétés en matière
d'environnement et sont exclus du champ d'application du présent article.
  2) Chaque Partie exige que les autorités ou les exploitants ayant la charge des ports maritimes et installations
de manutention de substances nocives et potentiellement dangereuses relevant de sa juridiction, pour lesquels
elle le juge approprié, aient des plans d'urgence contre les événements de pollution ou des arrangements
analogues pour les substances nocives et potentiellement dangereuses qu'elle juge appropriés, qui soient
coordonnés avec le système national établi conformément à l'article 4 et approuvés conformément aux
procédures prévues par l'autorité nationale compétente.
  3) Lorsque les autorités compétentes d'une Partie apprennent qu'un événement de pollution s'est produit, elles
avisent les autres Etats dont les intérêts sont susceptibles d'être affectés par cet événement.

  Art. 4. Systèmes nationaux et régionaux de préparation et de lutte
  1) Chaque Partie met en place un système national pour lutter rapidement et efficacement contre les
événements de pollution. Ce système comporte au minimum:
  a) la désignation:
  i) de l'autorité ou des autorités nationales compétentes chargées de la préparation et de la lutte contre les
événements de pollution;
  ii) du point ou des points de contact opérationnels nationaux; et
  iii) d'une autorité qui est habilitée à agir au nom de l'Etat pour demander une assistance ou pour décider de
fournir l'assistance demandée;
  b) un plan d'urgence national pour la préparation et la lutte qui comporte le schéma des relations entre les
divers organismes concernés, qu'ils soient publics ou privés, en tenant compte des directives élaborées par
l'Organisation.
  2) En outre, chaque Partie, dans la mesure de ses moyens, soit individuellement, soit dans le cadre d'une
coopération bilatérale ou multilatérale et, le cas échéant, en coopération avec l'industrie maritime et l'industrie des
substances nocives et potentiellement dangereuses, les autorités portuaires et les autres entités appropriées,
met en place:
  a) une quantité minimale de matériel de lutte contre les événements de pollution, mise en place préalablement et
appropriée au risque encouru, et des programmes relatifs à l'emploi de ce matériel;
  b) un programme d'exercices à l'intention des organisations de lutte contre les événements de pollution et de
formation du personnel concerné;
  c) des plans détaillés et des moyens de communications pour lutter contre les événements de pollution. Ces
moyens devraient être disponibles en permanence; et
  d) un mécanisme ou un arrangement pour coordonner les opérations de lutte contre les événements de
pollution, qui puisse, le cas échéant, mobiliser les ressources nécessaires.
  3) Chaque Partie veille à ce que des informations à jour soient communiquées à l'Organisation soit directement,
soit par l'intermédiaire de l'organisation ou des arrangements régionaux appropriés, en ce qui concerne:
  a) l'emplacement, les données relatives aux télécommunications et, s'il y a lieu, les zones de responsabilité des
autorités et services mentionnés à l'alinéa 1 a);
  b) les renseignements sur le matériel de lutte contre la pollution et les services d'experts dans les domaines
concernant la lutte contre les événements de pollution et l'assistance maritime qui pourraient être fournis sur
demande à d'autres Etats; et
  c) son plan d'urgence national.

  Art. 5. Coopération internationale en matière de lutte contre la pollution
  1) Les Parties conviennent de coopérer, en fonction de leurs moyens et de la disponibilité de ressources
appropriées, en vue de fournir des services de conseils, un appui technique et du matériel pour faire face à un
événement de pollution, lorsque la gravité de l'événement le justifie, à la demande de toute Partie touchée par cet
événement ou susceptible de l'être. Le financement des frais afférents à cette assistance se fait sur la base des
dispositions énoncées à l'Annexe du présent Protocole.
  2) Une Partie qui a demandé une assistance peut solliciter de l'Organisation une aide pour identifier des sources
de financement provisoire des frais mentionnés au paragraphe 1).
  3) Conformément aux accords internationaux applicables, chaque Partie prend les mesures juridiques ou
administratives nécessaires pour faciliter:
  a) l'arrivée et l'utilisation sur son territoire ainsi que le départ des navires, des aéronefs et autres moyens de
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transport participant à la lutte contre un événement de pollution ou transportant le personnel, les cargaisons, les
produits et le matériel nécessaires pour faire face à un tel événement; et
  b) l'acheminement rapide du personnel, des cargaisons, des produits et du matériel visés à l'alinéa a) à
destination, à l'intérieur et en provenance de son territoire.

  Art. 6. Recherche-développement
  1) Les Parties conviennent de coopérer directement ou, le cas échéant, par l'intermédiaire de l'Organisation ou
des organisations ou arrangements régionaux appropriés pour promouvoir l'échange des résultats des
programmes de recherche-développement visant à améliorer les techniques existantes de préparation et de lutte
contre les événements de pollution, y compris les technologies et les techniques de surveillance, d'endiguement,
de récupération, de dispersion et de nettoyage et les autres moyens permettant de limiter ou d'atténuer les
effets d'événements de pollution, ainsi que les techniques de réhabilitation.
  2) A cette fin, les Parties s'engagent à instaurer directement ou, le cas échéant, par l'intermédiaire de
l'Organisation ou des organisations ou arrangements régionaux appropriés les liens nécessaires entre les
instituts de recherche des Parties.
  3) Les Parties conviennent de coopérer directement ou par l'intermédiaire de l'Organisation ou des
organisations ou arrangements régionaux appropriés pour promouvoir, le cas échéant, la tenue, à intervalles
réguliers, de colloques internationaux sur des questions pertinentes, y compris les progrès de la technologie et
du matériel de lutte contre les événements de pollution.
  4) Les Parties conviennent d'encourager par l'intermédiaire de l'Organisation ou d'autres organisations
internationales compétentes l'élaboration de normes permettant d'assurer la compatibilité des techniques et du
matériel de lutte contre la pollution par les substances nocives et potentiellement dangereuses.

  Art. 7. Coopération technique
  1) Les Parties s'engagent, directement ou par l'intermédiaire de l'Organisation et d'autres organismes
internationaux, le cas échéant, en matière de préparation et de lutte contre les événements de pollution, à fournir
un appui aux Parties qui demandent une assistance technique pour:
  a) former du personnel;
  b) assurer la disponibilité de la technologie, du matériel et des installations appropriés;
  c) faciliter d'autres mesures et arrangements visant à se préparer et à lutter contre les événements de
pollution; et
  d) mettre en train des programmes communs de recherche-développement.
  2) Les Parties s'engagent à coopérer activement, sous réserve de leurs législation, réglementation et politique
nationales, pour le transfert de la technologie en matière de préparation et de lutte contre les événements de
pollution.

  Art. 8. Promotion de la coopération bilatérale et multilatérale en matière de préparation et de lutte
  Les Parties s'efforcent de conclure des accords bilatéraux ou multilatéraux en matière de préparation et de
lutte contre les évènements de pollution. Une copie de ces accords est communiquée à l'Organisation qui devrait
les mettre à la disposition des Parties qui en font la demande.

  Art. 9. Relation avec d'autres conventions et accords
  Aucune des dispositions du présent Protocole ne saurait être interprétée comme portant atteinte aux droits ou
aux obligations de toute Partie en vertu d'autres conventions ou accords internationaux.

  Art. 10. Arrangements institutionnels
  1) Les Parties chargent l'Organisation, sous réserve de son accord et de la disponibilité de ressources
suffisantes pour maintenir ces activités, d'assurer les fonctions et les activités ci-après:
  a) services d'information:
  i) recevoir, collationner et diffuser sur demande les informations fournies par les Parties et les renseignements
pertinents fournis par d'autres sources; et
  ii) fournir une assistance pour aider à identifier les sources de financement provisoire des frais;
  b) enseignement et formation:
  i) promouvoir la formation en matière de préparation et de lutte contre les événements de pollution; et
  ii) encourager la tenue de colloques internationaux;
  c) services techniques:
  i) faciliter la coopération en matière de recherche-développement;
  ii) fournir des conseils aux Etats mettant en place une capacité nationale ou régionale de lutte contre les
événements de pollution; et
  iii) analyser les informations fournies par les Parties et les informations pertinentes fournies par d'autres
sources et fournir des conseils ou des informations aux Etats;
  d) assistance technique:
  i) faciliter la prestation d'une assistance technique aux Etats mettant en place une capacité nationale ou
régionale de lutte contre les événements de pollution; et
  ii) faciliter la prestation d'une assistance technique et de conseils, sur demande, aux Etats confrontés à un
événement grave de pollution.
  2) En exécutant les activités mentionnées dans le présent article, l'Organisation s'efforce de renforcer la
capacité des Etats, séparément ou au moyen d'arrangements régionaux, en matière de préparation et de lutte
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